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I - OBJET DE LA CONSULTATION  

Dans le cadre de son plan de sécurisation et des actions de sécurité menées sur l’espace d’accueil du 

Grand Site, le Syndicat Mixte de la Grande Dune du Pilat souhaite confier, pour les mois de juillet et 

aout, des missions portant sur la surveillance nocturne et l’assistance aux visiteurs sur l’espace d’accueil 

du Grand Site de 21h00 à 9h00.  

 

Localisation :  

- Espace d’accueil du Grand site de la Dune du Pilat situé sur la commune de La Teste de Buch 
(33260) – Domaine public du Syndicat mixte de la Grande Dune du Pilat.  
 

- Périmètre nord de la Dune du Pilat – Domaine public du Conservatoire du littoral. 

II - CONDITIONS DE LA CONSULTATION  

2.1 - Procédure de passation 

Le présent marché est passé selon une procédure adaptée définie à l’article L. 2123-1 du Code de la 

Commande Publique.  

2.2 - Renseignements d’ordre administratif 

Le délai de validité des offres est fixé à 90 jours à compter de la date limite de remise des offres fixée en 

page de garde du présent document.  

 

Les candidatures et les offres sont rédigées en langue française.   

Le marché est financé sur le budget propre du Syndicat Mixte. Le délai global de paiement est de 30 

jours à compter de la réception de la facture conformément à l’article R. 2192-10 du Code de la 

Commande Publique.  

L’unité monétaire du marché est l’euro. 

 

Il est rappelé que le ou les signataire(s) doivent être habilités à engager la société. Les soumissionnaires 

désignent, dans les documents transmis, la personne habilitée à les représenter. Ils mettent en place les 

procédures permettant à l’acheteur de s’assurer que leurs candidatures et leurs offres sont transmises 

et signées par cette personne. 

2.3 - Visite préalable du site 

Il est fortement conseillé aux candidats de procéder, avant la remise des offres, à la reconnaissance des 

lieux. 

2.4 - Variantes et options 

Le présent marché ne comprend ni option ni variante.  
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III - PRESENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES  

3.1 - Dossier de candidature 

Sous peine d’élimination, les candidats remettront un dossier de candidature comprenant les pièces 

suivantes :  

 

Pièces administratives permettant d’apprécier la capacité des candidats individuels ou de chaque 

membre du groupement : 

 

▪ La déclaration de candidature annexée au présent règlement de consultation complétée et datée ; 

▪ Le formulaire DC2 disponible à l’adresse suivante : https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-

declaration-du-candidat 

Ce document permet notamment de déclarer le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires relatif 

aux prestations faisant l’objet du présent marché, réalisés par l’entreprise au cours des trois 

derniers exercices dans la mesure où les informations sur ces chiffres d'affaires sont disponibles ; 

▪ Si le candidat est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés à cet effet. 

 

Pièces permettant d’apprécier les compétences des candidats individuels ou de chaque membre du 

groupement : 

▪ Une liste des prestations exécutés au cours des trois dernières années, assortie d'attestations de 

bonne exécution pour les prestations les plus importantes ;  

▪ Une déclaration indiquant l’effectif moyen du candidat et l’importance du personnel d’encadrement 

pour les trois dernières années ;  

▪ Une indication des titres d'études et professionnels du candidat ou des cadres de l'entreprise ;  

▪ Une autorisation d'exercer délivrée par le CNAPS (Conseil national des activités privées de sécurité) ; 

▪ Un agrément dirigeant en cours de validité conformément à l’article L. 612-6 du Code de la Sécurité 

Intérieure. 

 

L'absence ou la non-conformité des documents demandés entraînera l'élimination du candidat. 

Toutefois et conformément à l’article R. 2144-2 du Code de la Commande Publique, si le Syndicat 

constate que les pièces dont la production était réclamée sont absentes ou incomplètes, il peut décider 

de demander à tous les candidats concernés de produire ou de compléter ces pièces dans un délai 

identique pour tous les candidats et qui ne serait être supérieur à dix jours. 

 

Conformément à l’article R. 2142-3 du Code de la Commande Publique, le candidat peut, pour justifier 

de ses capacités professionnelles et techniques, demander que soient également prises en compte les 

capacités professionnelles et techniques d’autres opérateurs économiques, quelle que soit la nature 

juridique des liens existant entre ces opérateurs et lui. 

 

En cas de groupement d’entreprises, chacun des opérateurs économiques devra produire la ou les 

déclarations administratives demandées au candidat. 

 

https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat
https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat
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En cas de sous-traitance, les sous-traitants devront fournir une déclaration indiquant qu’ils ne tombent 

pas sous le coup d’une interdiction d’accéder à la commande publique.  

 

En application des dispositions de l’article R. 2143-4 du Code de la Commande Publique, le candidat 

peut également présenter sa candidature sous la forme d’un Document Unique de Marché Européen 

(DUME) en lieu et place des formulaires mentionnés ci-dessus. Ce document sera rédigé en français.  

Le candidat devra néanmoins fournir toutes les informations et justificatifs demandés ci-dessus 

permettant d’apprécier qu’il dispose de l’aptitude à exercer l’activité professionnelle, de la capacité 

économique et financière et des capacités techniques et professionnelles nécessaires à l’exécution du 

marché. 

3.2 - Documents relatifs à l’offre 

L’offre devra comporter les pièces suivantes :  

 

▪ L’acte d’engagement dûment renseigné et son annexe financière complétée (BPU). 

 

▪ Un mémoire technique et méthodologique comprenant les éléments suivants : 

▪ Une note précisant la bonne compréhension des besoins du SMGDP et une prise en compte 

des caractéristiques du site d’intervention ;  

▪ Une présentation de l’organisation et du suivi qui sera mis en place (établissement des 

plannings, modalités d’échanges entre le SMGDP, le responsable du titulaire du marché et la 

personne exécutant les prestations…) ;  

▪ Une description des moyens humains qui seront affectés à la réalisation des prestations et les 

modalités de remplacement si nécessaire. 

 

Le mémoire comportera tous les commentaires, justifications et explications que l’entreprise jugera 

opportuns de donner pour préciser les contraintes d’exécution, les conditions de respect de 

l’environnement etc. 

3-3 - Groupement et sous-traitance 

Par dérogation à l'article 1er de la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance, 

l'entreprise qui entend exécuter un marché relevant de l'une des activités de surveillance humaine ou 

de gardiennage de biens meubles ou immeubles mentionnées aux 1° et 1° bis de l'article L. 611-1 du 

code de sécurité intérieure ne peut, sous sa responsabilité, sous-traiter l'exécution que d'une partie des 

prestations de son contrat ou marché. 

 

En cas de groupement, il est fait application des articles R. 2142-19 et suivants du Code de la Commande 

Publique.  

 

Il est rappelé qu’en cas de groupement, les offres seront signées soit par l’ensemble des entreprises 

groupées, soit par le mandataire s’il justifie des habilitations nécessaires pour représenter ces 

entreprises au stade de la passation du marché (lettres d’habilitation de chaque membre du 

groupement au mandataire). En cas de candidature sous la forme de groupement, l’offre précisera le 
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nom du mandataire désigné qui représente l’ensemble des membres du groupement vis-à-vis de la 

personne responsable du marché. En cas de groupement conjoint, le mandataire du groupement est 

solidaire de chacun des membres du groupement.  

IV - MODALITES D’ATTRIBUTION DU MARCHE  

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L. 2152-7 et suivants et R. 

2152-6 du Code de la Commande Publique. 

4.1 - Recevabilité et sélection des candidatures 

Seront éliminés : 

- Les dossiers reçus après la date et l’heure limites de dépôt figurant en page de garde du présent 

document ; 

- Les candidatures qui ne sont pas recevables en application de l’article R. 2144-7 du Code de la 

Commande Publique  et notamment les candidatures incomplètes, ne présentant pas les documents 

énoncés à l’article 3 du présent document, y compris dans l’hypothèse d’une réclamation par le 

SYNDICAT ; 

- Les candidats dont les garanties professionnelles, techniques et financières sont jugées insuffisantes 

au regard des références et de la qualité exigée, des moyens humains et techniques et des garanties 

financières. 

4.2 - Critères de jugement des offres 

Les offres ne comportant pas les documents exigés à l’article 3.2 seront éliminées sans avoir été 

examinées.  

 

Les critères pondérés retenus pour le jugement des offres sont les suivants : 

▪ Le prix : 50 % 

▪ La valeur technique de l’offre :  50% 

 

La valeur technique sera appréciée au vu du mémoire méthodologique dont le contenu attendu est 

détaillé à l’article 3.2 du présent document.  

 

Le critère « prix » sera noté sur 10 points et apprécié sur la base du montant précisé dans l’acte 

d’engagement et selon la méthode suivante : 

• L’offre la moins disante se verra attribuer la note 10.  

• Les offres concurrentes seront affectées de notes calculées à partir des écarts en 
pourcentage avec l’offre moins disante, suivant la méthode suivante : E = (10 x prix de 
M)/prix de E avec M = entreprise moins disante et E = entreprise à noter.  

 

Le critère « technique » sera noté sur 10 points au travers des sous-critères suivants : 

• Bonne compréhension des besoins et prise en compte du site et du périmètre 
d’intervention : 3 points ;  

• Pertinence de l’organisation proposée pour l’exercice des missions : 3 points ;  
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• Pertinence des moyens humains et modalités de remplacement proposés pour l’exercice 
des missions : 4 points.  

 

4.3 - Négociations 

A l’issue de l’analyse des offres, le Syndicat se réserve le droit de négocier avec les candidats à condition 

que les offres déposées ne soient pas inappropriées ou anormalement basses. 

 

Il peut toutefois attribuer le marché sur la base des offres initiales, sans négociation.  

 

Le contenu et les modalités de la négociation seront détaillés dans l’invitation à négocier adressée aux 

candidats. Cette discussion pourra porter sur l’aspect financier des offres notamment en cas de 

dépassement par rapport au budget que s’est fixé le Syndicat. Elle pourra également porter sur l’aspect 

technique des offres pour en améliorer et préciser le contenu. 

 

La forme de la négociation sera décidée par le Syndicat Mixte : réunion(s) dans les locaux du Syndicat 

Mixte, visio-conférence(s) ou par correspondance (courrier, mail, téléphone…). 

Plusieurs tours de négociation pourront être organisés.  

A l’issue de la réunion, les candidats remettront des offres modifiées pour tenir compte de cette phase 

de négociation. Ces nouvelles offres seront appréciées selon les mêmes modalités que celles définies à 

l’article 4.2. 

4.4 - Pièces à fournir par le candidat attributaire du marché  

Pour information, l’attributaire du marché devra obligatoirement remettre avant la signature du marché 

et sa notification, les pièces suivantes :  

- Les pièces prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du Code du Travail ; 

- Si l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les administrations et 

organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales ou un état 

annuel des certificats reçus ; 

- Si l'attributaire est établi dans un Etat autre que la France, un certificat établi par les administrations 

et organismes du pays d'origine. Lorsqu'un tel certificat n'est pas délivré par le pays concerné, il 

peut être remplacé par une déclaration sous serment, ou dans les Etats où un tel serment n'existe 

pas, par une déclaration solennelle faite par l'intéressé devant l'autorité judiciaire ou administrative 

compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays ; 

- Une attestation d’assurance au titre de la responsabilité professionnelle et de la garantie décennale 

le cas échéant.  

 

En cas d’incapacité de produire ces pièces, le marché sera attribué au second dans l’ordre du classement 

des offres. Le délai imparti par le Syndicat Mixte pour remettre ces documents ne pourra être supérieur 

à 8 jours calendaires. 

 

Les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents justificatifs et moyens de preuve que 

l'acheteur peut obtenir directement par le biais d'un système électronique de mise à disposition 
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d'informations administré par un organisme officiel ou d'un espace de stockage numérique, à condition 

que figurent dans le dossier de candidature toutes les informations nécessaires à la consultation de ce 

système ou de cet espace et que l'accès à ceux-ci soit gratuit 

V - CONDITIONS DE REMISE DES OFFRES  

5.1 - Remise des offres via le profil acheteur  

Les offres doivent être transmises par voie électronique sur la plate-forme de dématérialisation (profil 

acheteur) du Syndicat Mixte : https://demat-ampa.fr/ 

Les télécopies, les envois par e-mail et la remise en format papier des offres ne sont pas autorisés.  

Les offres dont l’avis de réception serait délivré après la date et l’heure limites indiquées en page de 

garde du présent document ne seront pas retenues ni examinées. 

Chaque transmission fera l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception 

électronique. Le fuseau horaire de référence sera celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, 

Madrid. 

Les frais d’accès au réseau sont à la charge de chaque candidat.  

L’ensemble des documents remis par les entreprises doivent être rédigés en français. Si les documents 

ne sont pas établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en français, 

certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté. 

Tout document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité et sera réputé 

n’avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé. Dans ces conditions, il est conseillé aux 

candidats de soumettre leurs documents à un anti-virus avant envoi.  

5.2 - Copie de sauvegarde  

Les candidats peuvent également transmettre, dans les délais impartis pour la remise des offres, une 

copie de sauvegarde sur support physique électronique ou sur support papier. Cette copie est transmise 

sous pli scellé et comporte obligatoirement la mention : « copie de sauvegarde ». Les formats 

électroniques dans lesquels les documents peuvent être transmis sont les suivants : .doc, .pdf, .xls.  

Cette copie de sauvegarde doit être envoyée à l’adresse suivante : 

 

SYNDICAT MIXTE DE LA GRANDE DUNE DU PILAT 

Espace d’accueil de la Dune du Pilat 

Route de Biscarrosse – RD 218 

33115 – PYLA-SUR-MER 

 

5.3 - Signature électronique 

La signature électronique de l’offre n’est pas exigée. Les candidats sont informés que l’attribution du 

marché public donnera lieu à la signature manuscrite d’un marché papier. 

 

 

https://demat-ampa.fr/
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VI - RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES ET MODIFICATION DE LA CONSULTATION 

Le Syndicat Mixte se réserve la possibilité d’apporter des modifications mineures aux documents de 

consultation au plus tard 6 jours avant la date limite de remise des offres. En cas de modification, les 

entreprises ayant téléchargé les documents de la consultation seront informées via la plateforme du 

profil acheteur.  

 

Conformément à l’article R. 2132-7 du Code de la Commande Publique, toutes les communications et 

tous les échanges d'informations sont effectués par des moyens de communication électronique. 

 

Aussi, pour obtenir tous les renseignements complémentaires d’ordre administratif et/ou technique qui 

leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront formuler, au plus tard 8 jours 

ouvrés avant la date limite de réception des offres, une demande écrite via le profil acheteur du 

Syndicat Mixte. Une réponse sera alors adressée par écrit 6 jours au plus tard avant la date limite de 

réception des offres. 

 

Aucune information ne sera transmise par téléphone ou par courrier électronique en dehors des 

échanges sécurisés via le profil acheteur du Syndicat Mixte. 

 

VII - INSTANCE CHARGEE DES PROCEDURES DE RECOURS ET RENSEIGNEMENTS SUR LES RECOURS 

Instance chargée des procédures de recours : 

 

Tribunal Administratif de BORDEAUX 

9 Rue Tastet, CS 21490, 33063 Bordeaux Cedex 

Téléphone : 05.56.99.38.00 

Télécopie : 05.56.24.39.03 

 

Le candidat peut, s’il le souhaite et si les conditions sont réunies, exercer les recours suivants :  

4 Référé précontractuel jusqu’à la signature du contrat (article L.551-1 à L.551-4 du Code de Justice 

Administrative) ; 

5 Référé contractuel après la signature du contrat et dans les conditions précisées aux articles 

L.551-13 à L.551-23 du Code de Justice Administrative ; 

6 Recours en contestation de la validé du contrat ; 

7 Recours indemnitaire dans les conditions de droit commun. 

 

Le Tribunal Administratif de Bordeaux peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » 

sur le site www.telerecours.fr.  

 


